ASSEMBLÉE DU 2010-03-01


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 1er mars 2010, à 20 heures, à la salle du conseil.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL,
Remise de (trois) 3 médailles à des pompiers pour services distingués:

Patrick Lemieux, directeur du service incendie, 41 ans de service;


Denis Aubé, capitaine, 40 ans de service;


Hervé Martin, pompier, 40 ans de service.

VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Madame la conseillère Estelle Labelle, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, est également présent, le directeur général Daniel Mayrand.

Est absente:
Charlotte Thibault, conseillère
RÉSOLUTION NO 2010-03-044
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :
6.2
Avis de motion pour un projet de règlement décrétant un emprunt pour l'exécution de travaux de réfection des services d'égout et d'aqueduc, dans le cadre du Programme de renouvellement des conduites "PRECO";
6.3 Avis de motion pour un projet de règlement modifiant le règlement d'emprunt no 902;
8.1
Pour autoriser la signature de l'entente entre la Ville de Maniwaki et le Ministre de la Sécurité Publique;
11.1
Pour demander au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, d'adopter pour les élus municipaux, les mêmes règles d'éthique et les mêmes mécanismes de régulation de l'éthique que celles qui seront adoptées pour les élus provinciaux.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-03-045
Adoption du procès-verbal du 15 février 2010.

Il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 15 février 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

PAROLE AU PUBLIC,
Madame Monique L. Fortin est présente à l'assemblée et dépose un document concernant une charge indue d'intérêts sur intérêts sur ses taxes municipales 2009.  Elle demande donc un remboursement de cesdits intérêts.  Le conseil demande à Madame Fortin qu'elle fournisse la correspondance relativement à ce sujet.
AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Louis-André Hubert, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 908 intitulé:  "Règlement concernant un programme de revitalisation 2010 pour la Ville de Maniwaki", sera présenté.  Le projet de règlement a été déposé séance tenante du 1er mars 2010, il y aura donc dispense de lecture lors de son adoption.
AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par la conseillère Estelle Labelle, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, un projet de règlement décrétant un emprunt pour l'exécution de travaux de réfection des services d'égout et d'aqueduc, dans le cadre du Programme de renouvellement des conduites "PRECO", sera présenté.
AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Jacques Cadieux, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, un projet de règlement modifiant le règlement d'emprunt no 902 sera présenté.
RÉSOLUTION NO 2010-03-046
Pour autoriser la signature de l'entente entre la Ville de Maniwaki et le Ministre de la Sécurité Publique.
CONSIDÉRANT QUE
l'article 67 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., c. S-2.3) prévoit notamment que le Ministre peut proposer, coordonner, exécuter des activités ou des travaux susceptibles d'éliminer ou de réduire les risques de sinistre, d'atténuer les conséquences d'un sinistre, de faciliter les interventions ou le rétablissement de la situation après sinistre;

CONSIDÉRANT QUE
le Ministre et ses partenaires gouvernementaux prévoient la mise en place d'une géobase québécoise, dont pourront faire usage les centres d'urgence 9-1- 1 du Québec;

CONSIDÉRANT QUE
le Ministre a développé une application géomatique intitulée «Gestion des opérations de localisation et de cartographie 9-1-1 (G.O. LOC 9‑1‑1) permettant de repérer rapidement les citoyens en détresse en affichant différentes couches d'information géopraphique;

CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki a signifié son intention de tester l'application géomatique G.O. LOC 9-1-1;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser Patrick Lemieux, directeur du service incendie à signer ladite entente, laquelle fait partie intégrante de la présente résolution comme si elle en faisant partie intégrante.  L'entente est en vigueur au moment des signatures, et ce, jusqu'au 31 janvier 2011.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-03-047
Pour demander au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, d'adopter pour les élus municipaux, les mêmes règles d'éthique et les mêmes mécanismes de régulation de l'éthique que celles qui seront adoptées pour les élus provinciaux.
CONSIDÉRANT QUE
le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, Monsieur Laurent Lessard, entend déposer dans les prochaines semaines un projet de loi portant sur l'éthique dans le milieu municipal;

CONSIDÉRANT QUE
le projet de loi devrait prévoir plusieurs obligations pour les municipalités, dont l'obligation d'adopter un Code d'éthique contenant une base commune et minimale de comportements fautifs et un régime de sanctions applicables par un commissaire à l'éthique qui relèverait de la Commission municipale;

CONSIDÉRANT QUE
ce commissaire aurait un pouvoir d'enquête et d'application de ses décisions, avec un pouvoir de révision à la Cour supérieure;

CONSIDÉRANT QUE
les municipalités devraient également se doter de répondants à l'éthique;

CONSIDÉRANT QUE
l'UMQ est favorable au développement et à la promotion d'une culture éthique forte incluant une formation obligatoire pour tous;

CONSIDÉRANT QUE
l'Union a de nombreuses réserves sur les intentions gouvernementales de vouloir judiciariser l'éthique en mettant en place une structure quasi judiciaire de surveillance, car il existe déjà des tribunaux pour s'assurer que les manquements à l'éthique soient sanctionnés;

CONSIDÉRANT QU'
il n'est pas démontré que la confiance des citoyens est renforcée par une judiciarisation de l'éthique;

CONSIDÉRANT QUE
le projet de loi 48, Code d'éthique et de déontologie des membres de l'Assemblée nationale, qui prévoit des règles d'éthique pour les députés et ministres, n'a pas encore été adopté;

CONSIDÉRANT QUE
selon ce projet de loi, seul un député peut porter plainte contre un autre député, alors que pour le monde municipal, tout citoyen aurait ce pouvoir et que c'est l'Assemblée nationale, par une décision prise par les 2/3 de ses membres, qui pourrait appliquer une sanction recommandée par le Commissaire à l'éthique alors que pour le monde municipal, le commissaire aurait un pouvoir de sanction;

CONSIDÉRANT QU'
en matière d'éthique, il ne devrait pas y avoir deux poids, deux mesures et qu'en ce sens, les mêmes règles devraient s'appliquer aux élus provinciaux et aux élus municipaux;

CONSIDÉRANT QU'
il est important que le monde municipal fasse connaître rapidement sa position à l'égard du dossier de l'éthique;

POUR CES MOTIFS,

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

QUE

la Ville de Maniwaki demande au ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, d'adopter pour les élus municipaux, les mêmes règles d'éthique et les mêmes mécanismes de régulation de l'éthique que celles qui seront adoptées pour les élus provinciaux;

QUE

les codes d'éthique des élus municipaux et des élus provinciaux soient adoptés en même temps;

ET QUE

cette résolution soit transmise au premier ministre, au député provincial du comté et à l'Union des municipalités du Québec.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-03-048
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Louis-André Hubert et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h15.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Daniel Mayrand, directeur général
